CONSEIL DES MINISTRES DU  VENDREDI 11 JUIN 2010
Le Conseil des ministres s’est réuni aujourd’hui sous la présidence du 
Premier ministre, Dr  Navinchandra Ramgoolam, GCSK, FRCP, et a, entre autres :
1.
pris note des retombées de la mission du Premier ministre, Dr Navinchandra Ramgoolam, GCSK, FRCP, en France et au Royaume Uni.

A l’invitation du Président de la République française, M. Nicolas Sarkozy, le Premier ministre a participé au  25e Sommet Afrique-France qui s’est tenu à Nice, France, les 31 mai et 1er juin 2010.  L’objectif principal du Sommet était de renforcer davantage le partenariat entre la France et les Etats d’Afrique à un moment où le monde a connu une crise financière sans précédent et doit faire face à des incertitudes persistantes, surtout dans la zone euro.  Le Sommet était axé sur trois grands thèmes:
(a) la place de l’Afrique dans la gouvernance globale;

(b) le renforcement de la paix et de la sécurité; et

(c) le climat et le développement.

Au Royaume Uni, le Premier ministre a rencontré:

(a) la baronne Catherine Ashton, Vice-Présidente de la Commission européenne et haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la sécurité;
(b) M. William Hague, le Foreign Secretary britannique;

(c) Lord Richard Napier Luce, membre de premier plan du UK - All Party Parliamentary Group on Chagos et membre de la Chambre des Lords; et

(d) M. Geoffrey Cox, Q.C., de Thomas More Chambers.
Le Premier ministre a aussi rencontré M. Philippe Sands, Q.C., avocat international de Matrix Chambers dont les services seront retenus par le gouvernement comme conseiller juridique sur la souveraineté et les questions liées aux Chagos.
2.
donné son aval à la présentation à l’Assemblée nationale de l’Arabic Speaking Union Bill, le Bhojpuri Speaking Union Bill, le Creole Speaking Union Bill, le Mandarin Speaking Union Bill et le Sanskrit Speaking Union Bill, cela conformément au programme gouvernemental 2010-2015 et afin de compléter la portée des Speaking Unions.  Certains de ces projets de loi avaient été présentés à l’Assemblée nationale le 23 mars 2010 mais n’avaient pas été adoptés, l’Assemblée nationale ayant été dissoute.  Les projets de loi prévoient respectivement:
(a) de promouvoir l’arabe, le bhojpuri, le créole, le mandarin et le sanskrit dans leurs formes parlées et écrites;
(b) de renforcer l’amitié et la compréhension entre les peuples parlant l’arabe, le bhojpuri, le créole, le mandarin et le sanskrit à travers le monde et  initier des actions dans les domaines éducatif, académique, culturel et artistique afin de faire avancer ces objectifs;

(c) de promouvoir et encourager la publication, l’exposition et la vente des livres, magazines, journaux et autres œuvres littéraires dans les langues respectives; et
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(d) de promouvoir la compréhension et l’harmonie interculturelles et interlinguistiques à travers la participation dans des projets communs.

3.
donné son aval à ce que le gouvernement signe l’accord de Copenhague agréé par les Chefs d’Etat et de gouvernement à la réunion de haut niveau de la Conférence des Nations unies sur les changements climatiques qui s’était tenue à Copenhague en décembre 2009.  L’accord prévoit des mesures pour mitiger les effets du changement climatique et comprend un engagement ferme des pays développés de réduire considérablement les émissions de gaz à effet de serre afin de contenir l’augmentation de la température globale à moins de deux degrés Celsius en dessus du niveau pré-industriel.  L’accord comprend une promesse de 30 milliards de dollars US sur la période 2010-2012 pour une action équilibrée entre la mitigation et l’adaptation par les pays en développement.  Ce montant passera à 100 milliards de dollars US d’ici 2020.
4.
pris note des mesures initiées par le ministère de l’Education tertiaire, de la Science, et de la Recherche et de la Technologie pour accroître l’accès à l’éducation tertiaire à Maurice et atteindre un taux brut d’admission au niveau tertiaire de 72% d’ici 2015.  Les mesures sont:
(a) accroître l’admission des étudiants venant de milieux défavorisés à travers l’octroi des bourses d’études et des prêts garantis par l’Etat;

(b) l’élaboration d’un éventail élargi de programmes d’études et une utilisation accrue de l’enseignement ouvert et à distance; et

(c) l’implantation à Maurice d’institutions d’enseignement supérieur étrangères de renom ou leurs agences/ antennes.

Le Conseil a également pris note que:

(a)
les institutions d’enseignement supérieur habilitées à émettre des diplômes pourront inclure dans leur cursus des cours d’initiation afin de permettre que ceux n’ayant pas les qualifications d’admission requises soient autorisés à entreprendre des études au niveau de licence.

(b)
les institutions d’enseignement supérieur seront encouragées à accueillir des personnes handicapées, des étudiants de la classe ouvrière qui ont quitté l’école, les femmes au foyer, et des ‘mature students’, c’est-à-dire ceux ayant atteint un certain âge et qui reprennent les études supérieures après une interruption.

(c)
l’Université de Maurice appliquera à titre d’essai un projet pour étendre les heures de cours.

5.
pris note que l’Université de Maurice, en collaboration avec l’Imperial College de Londres, instituera une Ecole de Santé publique et de Soins de santé primaires afin d’offrir  des études en santé publique à l’Université de Maurice. Cette initiative s’inscrit dans le cadre du programme gouvernemental 2010-2015 afin de créer une culture d’études supérieures. 

L’Imperial College organisera aussi des cours de courte durée, entre autres, dans les domaines suivants:
(a)
soins de santé de qualité, y compris l’audit clinique;
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(b)
méthode de recherche en santé publique;

(c)
gestion des données de soins primaires;

(d)
la gouvernance clinique; et 

(e)
recherche en pratique clinique et systèmes de gestion de soins de santé.

6.
pris note que conformément au programme gouvernemental 2010-2015 pour consolider davantage le système éducatif, le ministère de l’Education et des Ressources humaines compte introduire le Diplôme d’Etudes en Langue Française (DELF) Scolaire dans les institutions secondaires et dans ce contexte, le ministère signera prochainement une convention avec l’ambassade de France.  Le diplôme est octroyé aux candidats qui ont acquis avec succès les compétences orales et écrites requises en français comme langue étrangère.  L’Alliance française de l’île Maurice a, pendant quelques années, offert des cours menant à ce diplôme.  Le DELF scolaire a été conçu pour répondre aux besoins des élèves du Lower VI.  Les examens, qui sont actuellement tenus dans 164 pays, seront organisés par le Centre International d’Etudes Pédagogiques de France. 
7.
pris note qu’un National Steering Committee on Gender Mainstreaming sera mis sur pied sous la présidence de la ministre de l’Egalité des Genres, du Développement de l’Enfant et du Bien-être de la Famille, pour renforcer, et conseiller sur, la mise en œuvre du National Gender Policy Framework lancé en 2008. La vision du National Gender Policy Framework est de bâtir une société au sein de laquelle filles, garçons, femmes et hommes vivront ensemble dans la dignité, la sécurité, le respect mutuel, l’harmonie et la justice sociale. 

8.
pris note des activités organisées par le ministère de l’Egalité des Genres, du Développement de l’Enfant et du Bien-être de la Famille dans le cadre de la campagne 2010 16 Jours 
16 Droits.  La Convention des Nations unies sur les Droits de l’Enfant établit les droits fondamentaux des enfants en ce qui concerne principalement la participation dans le processus de prise de décisions et la liberté d’expression.  

Ces activités sont, entre autres:

(a)
un forum où les enfants pourront exprimer librement leurs opinions sur des sujets tels la participation sociale des enfants, l’éducation et le développement, la protection, les loisirs et les jeux;

(b)
une session interactive ‘A l’écoute des jeunes’ à l’occasion de la Journée internationale de l’enfant africain qui sera célébrée le 16 juin 2010 sur le thème ‘Droit à la participation: laissons les enfants être vus et entendus’;

(c)
des séminaires destinés aux personnels de supervision et aux enseignants du 
pré-primaire. Ces séminaires seront axés sur les droits ainsi que les problèmes auxquels font face les enfants à la maison et à l’école;

(d)
la vulgarisation des droits, des rôles et des responsabilités de l’enfant par le ministère de l’Education et des Ressources humaines, le Conseil national des enfants et la Brigade pour la protection des mineurs; et

(e)
des campagnes de sensibilisation sur les responsabilités des parents et sur les droits et les responsabilités des enfants.

Le thème choisi par les Nations unies pour marquer l’événement est ‘Planification et budget pour les enfants: notre responsabilité collective’.
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9.
pris note du lancement de nouveaux services en cardiologie à l’hôpital J. Nehru et à celui de Souillac en vue d’amener les services de santé à la portée des habitants du sud.  Cette initiative est conforme à l’engagement pris par le gouvernement pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement en ce qui concerne les normes de  santé.

10.
pris note des rapports relatifs à des incendies criminels de champs de canne dans le nord du pays et des dispositions prises par les usines sucrières qui auront déjà commencé à opérer, de recevoir les cannes brûlées.  Le Conseil rappelle que des peines sévères seront infligées aux personnes trouvées coupables de tels délits.

11.
pris note du rapport de la Commission de Conciliation et Médiation sur le litige référé à la Commission par l’Union of Artisans of the Sugar Industry, la Sugar Industry Labourers’ Union, l’Artisans and General Workers’ Union et l’Organisation of Artisans Unity au nom des travailleurs agricoles et non-agricoles de l’industrie sucrière contre la Mauritius Sugar Producers’ Association. 

12.
pris note que le National Computer Board organisera l’édition 2010 d’Infotech du 26 au 
29 août au Centre de convention internationale Swami Vivekananda. Le thème de cette édition est ‘Maurice, île intelligente’, cela conformément à la vision du gouvernement de positionner Maurice comme un centre stratégique pour les TIC. Les objectifs d’Infotech 2010 sont, entre autres:

(a)
d’offrir des informations portant sur les développements et les réalisations dans le secteur des TIC à Maurice et dans la région;

(b)
d’amener une sensibilisation quant aux technologies émergentes;

(c)
de démontrer et promouvoir les talents, l’expertise et le savoir-faire;

(d)
de sensibiliser les utilisateurs aux applications des TIC et le choix de technologies pour des solutions d’affaires de même que des solutions individuelles efficientes; et

(e)
d’offrir une plateforme aux opérateurs locaux du secteur des TIC afin d’établir une collaboration et de faire des transactions avec des partenaires technologiques et clients potentiels. 

13.
pris note que le Divorce and Judicial Separation (Miscellaneous Provisions) Bill sera ouvert à une consultation publique avant sa finalisation. Les buts de ce projet de loi sont:

(a)
de faire provision pour un divorce ou une séparation légale, par acceptation, en principe, de la rupture du mariage ou par consentement mutuel;

(b)
de réduire, de cinq à deux ans, la période de séparation requise pour un divorce ou une séparation légale selon le motif de rupture de la vie commune;

(c)
de simplifier les procédures à la suite du dépôt de la requête; et

(d)
d’annuler la nécessité qu’un décret provisoire soit suivi d’un décret permanent. 
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14.
pris note que la réunion annuelle des Heads of Legislative Drafting Offices in Commonwealth African Member States se tiendra à Maurice en novembre 2010. La réunion destinée aux rédacteurs législatifs des Etats membres du Commonwealth sera une opportunité pour revoir la tenue des cours de formation sur la rédaction des lois et entamer des discussions de nature technique. 

15.
pris note de la participation de Maurice à la septième édition des Jeux de la Commission de la Jeunesse et des Sports de l’Océan Indien (CJSOI) qui se tiendront du 30 juillet au 6 août 2010 à l’Ile de la Réunion. Le principal objectif de ces Jeux est de promouvoir l’échange et la collaboration dans les domaines de la jeunesse et des sports entre les îles/ pays membres de l’océan Indien. Un total de 1 200 jeunes, âgés entre 14 et 17 ans, participeront à ces Jeux. Maurice prendra part dans cinq disciplines sportives notamment l’athlétisme, les handisports, le football, le tennis et le volley-ball, et dans quatre disciplines dans la composante jeunesse dont la musique, le journalisme, le Spectacle Vivant et l’Assemblée des Jeunes. 

16.
pris note que conformément au programme gouvernemental 2010-2015 de promouvoir la solidarité nationale en assurant le renforcement des capacités au sein des ONG, la Non-State Actors Unit du ministère de la Sécurité sociale, de la Solidarité nationale et des Institutions réformatrices, en collaboration avec le PNUD, organisera un atelier de travail d’un jour pour les volontaires des ONG en vue de mettre en place un programme national pour les volontaires. L’atelier de travail offrira une opportunité pour des échanges de vues sur un nombre de sujets liés à, entre autres, un code de conduite pour les volontaires, le financement des ONG, et la responsabilité sociale des entreprises.

17.
pris note que des équipes de promotion venant d’Afrique du Sud et d’Egypte, qui sont respectivement champion et vice-champion du Prix de l'innovation du secteur public de toute l'Afrique (AAPSIA), seront en visite à Maurice pour partager et échanger des informations sur cette compétition. Le thème de l’AAPSIA 2010 est ‘Promouvoir la bonne gouvernance par une prestation de services innovante’.
Des prix seront attribués dans les trois catégories suivantes:

(a)
améliorations innovantes dans les prestations de services;

(b)
partenariats innovants entre le gouvernement, le secteur privé et les organismes de la fonction publique; et

(c)
innovations dans les systèmes et les processus de gouvernance.
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